
L’AG des personnels de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (ESR) à Lannion (IUT et 

ENSSAT) s'est réunie le 10 mars à l’IUT, avec le SNPREES-FO, la CGT et le SNESUP-FSU  

 après avoir pris connaissance 

o de l'annonce d'un gel de 20% des dotations de l'IUT de Lannion et de l'ENSSAT, 

o du fait que le ministère n'a toujours pas informé les établissements de leur budget 2015, 

o des nouvelles attaques contre les statuts des personnels de la part de la CPU qui, 

voulant réduire les fonctionnaires de leurs universités en employés taillables et 

corvéables à merci, demande : 

 la suppression de la qualification ! 

 la définition locale ( !) du référentiel et des obligations de service ! 

 la suppression de la DGRH du Ministère (qui gère et programme l’ensemble 

des emplois des universités) ! 

 et ayant considéré que  

o la situation est déjà extrêmement tendue depuis plus de 3 ans à cause des gels de postes 

successifs et de la baisse des moyens budgétaires (sans parler des conséquences 

désastreuses de la LRU1 de Pécresse et de celles à venir à cause de la territorialisation 

de l'ESR dans le cadre de la LRU2 de Fioraso) qui se traduisent par exemple, à Lannion, 

par : 

 la baisse importante du nombre d’heures d’enseignement par étudiants, 

 la non prise en charge, par l’ENSSAT, de déplacements de collègues à Rennes 

dans le cadre de certaines de leurs missions, 

 un projet qui consisterait, à l’IUT, à imposer en 2016 aux collègues BIATSS de 

prendre 15 jours  en février (en plus de 15 jours de congés en décembre)  sur 

leur droit à congés, pour « économiser du chauffage » (ce qui aurait aussi des 

conséquences sur l’enseignement et les missions des collègues), 

 la suppression du gardiennage à l’ENSSAT, 

 la diminution des moyens pour la recherche, 

 la fermeture de la cafeteria du CROUS au centre-ville, 

 … 

o les primes « au mérite » (PFR remplacée par le RIFSEEP) individualisent les personnels 

et contribuent au « management » délétère dans les établissements. 

L’AG considère que tout cela s'inscrit dans le cadre de l'austérité permanente et toujours plus 

délétère instaurée par ce gouvernement dans le cadre d'une politique européenne plus large qui n'a 

qu'un seul objectif : imposer l'austérité à tous les peuples. 

L’AG a par ailleurs pris connaissance de l'appel à la grève interprofessionnelle lancé par FO, la CGT 

et Solidaires, et rejoints par la FSU, qui considèrent qu'il faut mettre un coup d'arrêt à « l’austérité et 

ses impacts destructeurs » : 
 

Combattre et réduire le chômage, permettre la création d’emplois en changeant de politique économique, 
préserver les droits et tous les régimes sociaux, garantir et promouvoir le service public, augmenter les 
salaires (secteurs public et privé), les retraites, les pensions et les minimas sociaux, constituent des priorités 
sociales, de surcroît en période de crise. 

Réunies le 17 février 2015, les organisations syndicales CGT, FO et Solidaires affirment leur détermination 
pour faire aboutir ces revendications et lutter contre l’austérité et ses impacts destructeurs tant 
socialement, économiquement que démocratiquement. 

Le « pacte de responsabilité », la rigueur budgétaire, la réforme territoriale, nombre de dispositions du 
projet de loi libérale « Macron » ainsi que plusieurs décisions des pouvoirs publics et du patronat aggravent 
la situation des salarié(e)s, des retraité(e)s et des chômeurs(ses). 



De nombreuses luttes et mobilisations syndicales sont d’ores et déjà engagées dans les entreprises, les 
services publics et les secteurs professionnels. 

Pour faire converger ces revendications et exiger du gouvernement et du patronat qu’ils y répondent, les 
organisations syndicales CGT, FO et Solidaires s’engagent dans un processus de mobilisation. Conscientes 
de leur responsabilité, elles invitent les retraité(e)s et les chômeurs(ses) à se mobiliser et appellent 
l’ensemble des salarié(e)s, du public et du privé, à une journée de grève interprofessionnelle et à manifester 
le 9 avril 2015. 

L’AG se félicite de cet appel car elle estime que les personnels de l’ESR ont, eux aussi, toutes 

les raisons pour se mettre en grève le 9 avril, et exige avec le SNPREES-FO, la CGT et le 

SNESUP-FSU : 

 L’arrêt des politiques d’austérité qui fragilisent et déstabilisent les services publics en 

les étranglant financièrement. 

 Le retrait du Pacte de Responsabilité  

o qui ponctionne 50 milliards sur les budgets de l’État, de la Sécu et collectivité 

territoriales au bénéfice du patronat ; 

o qui, pour l’ESR, maintient l’autonomie et les RCE des universités, et impose le 

gel de 20% de la dotation 2015 aux composantes, les gels de postes, la 

diminution du nombre d’heures d’enseignement par étudiant, la diminution 

des crédits pour les labos de recherche… 

 Le retrait de la loi Macron (loi sur la croissance, l’activité et l’égalité des chances 

économiques) qui est un conglomérat de mesures régressives inspirées par plusieurs 

lobbys patronaux et qui concerneront des millions d’usagers dans leur vie quotidienne. 

 L’abandon de la réforme territoriale dans laquelle s’inscrit notamment la 

territorialisation de l’ESR avec les projets de COMUE de la loi LRU2 de Fioraso. 

 Une hausse immédiate du pouvoir d’achat qui passe par le dégel du point d’indice et 

par des mesures compensatoires de rattrapage des pertes subies depuis des années. 

 La fin des gels de postes, la création d’emplois statutaires et la titularisation des 

contractuels (actuellement en CDI) qui le souhaitent, afin de permettre le bon 

accomplissement de toutes les missions de service public. 

 Le maintien et l’amélioration du statut général et des statuts particuliers qui sont 

autant de garanties pour la Fonction Publique et les citoyens. 

 Le retour de la masse salariale au sein du budget d'État. 

Considérant qu’il est urgent d’exiger du gouvernement qu’il satisfasse ces 

revendications, les personnels de l’ESR à Lannion présents à l’AG se mettront en grève 

le 9 avril, et appellent leurs collègues de l’IUT, de l’ENSSAT et du CROUS Lannion, 

ainsi que leurs collègues de St Brieuc, à se mettre également en grève. 

L’AUSTÉRITE ÇA SUFFIT ! 

TOUS EN GRÈVE LE JEUDI 9 AVRIL  


